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Préambule  

Le projet d’établissement ou de service du social ou médico-social a été généralisé par la loi 2002. 

L’article L.311-8 du CASF stipule que « pour chaque établissement ou service social ou médico-social, il est 

élaboré un projet d’établissement ou de service, qui définit ses objectifs, notamment en matière de 

coordination, de coopération et d’évaluation des activités et de la qualité des prestations, ainsi que ses 

modalités d’organisation et de fonctionnement.  

[...] Ce projet est établi pour une durée maximale de cinq ans après consultation du conseil de la vie sociale 

ou, le cas échéant, après mise en œuvre d’une autre forme de participation ». 

Le projet d’établissement d’Accueil et Promotion Sambre a été construit avec la participation de l’ensemble 

des parties prenantes : professionnels, personnes accompagnées, partenaires.  

L’association compte 5 sites avec divers services et prestations : 

 Maubeuge 

 Hautmont 

 La Longueville 

 Bachant 

 Leval  

 

Les pôles de fonctionnement permettent à chacun (salariés et personnes accompagnées) de définir et de rendre 

plus concret la nouvelle organisation au sein d’Accueil et Promotion Sambre. 
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Pôles

Asile
Centre d'Accueil et d'Examen des Situations (CAES)

Centre d'Accueil des Demandeurs d'Asile (CADA)

Hébergement 

Centre d'Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS)

Hébergement d'Urgence (HU)

Logement adapté
Pension de famille

Résidence Sociale

Santé

Centres de Soin, d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie 
(CSAPA)

Lits halte soins santé (LHSS)

Equipe mobile LHSS

Insertion
Atelier Chantier d'Insertion (ACI)

Entreprise d'Insertion (EI)

Services

Auteur de Violences IntraFamiliales (AVIF)

Placement extérieur

Banque Alimentaire

Accompagnement Vers et Dans le Logement (AVDL)

Equipe mobile

Gens du voyage

Accueil de jour

Intermédiation Locative Ukrainnien (IML)
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En 2021 un changement de direction générale a eu lieu et a permis d’harmoniser les process. Toute cette 

nouvelle organisation est le fruit d’un travail en commun avec tous les salariés de l’association. 

Cela a permis de fédérer les équipes et de s’interroger sur les pratiques professionnelles.  

Les personnes accompagnées et les partenaires ont également été sollicités pour partager leur point de vue et 

proposer des axes d’améliorations.  

Ce projet constitue aujourd’hui un document de référence pour les équipes qui contribueront, régulièrement 

et conjointement à sa révision dans le cadre de l’amélioration continue de nos pratiques. 

La construction de ce projet a débuté par un COPIL associatif le 28 Mars 2023 dans lequel les points suivants 

ont été abordé :  

 Cadrage 

 Organisation des rencontres 

 Rédaction des questionnaires 

 Rédaction de la trame  

Un rétro planning a été établi d’Avril à Juin 2023 afin de coconstruire les différents projets en suivant 

l’organisation par pôle.  

Durant cette période, des groupes de travail ont été formé, des questionnaires ont été créé et envoyé aux 

salariés et partenaires. Des rencontres avec les personnes accompagnées ont eu lieu en tenant compte de leur 

singularité.  

Dans la lignée de la réorganisation par pôle au sein de l’association, nous avons décidé de rédiger un projet 

Pôle Médico-social regroupant le CSAPA, LHSS et LHSS Mobile  

Pour les personnes accompagnées au sein du CSAPA et LHSS, une rencontre s’est organisée le 11 mai 2023 

après la réunion quotidienne ; les personnes accompagnées ont été prévenues par voie d’affichage. Les items 

ont été reformulés pour faciliter la compréhension.  

Pour le personnel et les parties prenantes, nous avons réalisé un questionnaire anonyme au niveau associatif.  

Pour le personnel, le questionnaire sous format Google Form a été envoyé à l’ensemble des boites mails de 

l’association. Nous avons récolté 32 réponses. 

Pour les partenaires internes (au sein de l’association), le questionnaire sous format Google Form a été envoyé 

à l’ensemble des boites mails de l’association. Nous avons récolté 34 réponses. 

Pour les partenaires externes, nous avons reçu 24 réponses. Parmi les réponses, 41,7% proviennent du domaine 

social et 25% du domaine associatif. 
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1. Histoire et projet de l’organisme gestionnaire et de l’établissement 
1.1 Histoire d’Accueil et Promotion Sambre (APS) 

L’Association APS a été créée en 1974. Son rôle est d’accueillir et offrir un « toit » à toute personne privée 

de logement.  

Depuis bientôt 50 ans elle mène des actions en faveur des plus démunies dans les domaines suivants : 

 L’accueil   

 L’hébergement  

 L’alimentation 

 L’accompagnement  

 

Au fil des années, l’association s’est vu évoluer en répondant à différents appels à projet. 

L’association compte en 2022 : 

 121 salariés 

 5 communes d’implantation  

 559 places d’hébergement 

 1 547 personnes hébergées 

 1 628 personnes accompagnées par les services 

Son siège social se situe à Maubeuge au 60 rue Victor Hugo et son implantation s’inscrit sur le territoire de 

l’Avesnois comme partenaire incontournable des pouvoirs publics. 
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1.2 Histoire de l’établissement et implantation sur le territoire  

Initialement, le service a été créé à la suite de la fermeture des lits infirmiers dans les CHRS, et ainsi 

transformés en LHSS.  

La DRJSCS (Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale) a 

chargé Accueil et Promotion Sambre de porter le projet pour la région. 

Début 2009, une aubaine immobilière s’est présentée par la mise en vente des locaux SNCF « Foyer des 

roulants » sur la commune de Leval. La taille du bâtiment pouvant permettre l’accueil de 2 services, la DRASS 

en voit l’opportunité d’installation d’une structure permettant d’accueillir les personnes atteintes de troubles 

cognitifs consécutifs aux alcoolisations. Elle propose alors de mutualiser les deux projets sur la même 

structure : 

 Un service de Lits Halte soins Santé (LHSS) 12 lits  

 Un Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie de 12 lits 

Ce projet répondrait aux besoins des trois territoires du Sud de département : l’Avesnois, le Cambrésis et le 

Valenciennois, grâce à une équipe médicale / paramédicale et une équipe socio-éducative. 

L’ARS a fédéré un groupe de travail se réunissant dans les locaux du siège social d’Accueil et Promotion 

Sambre (60 rue Victor Hugo 59600 Maubeuge) regroupant :  

 Des médecins addictologues des 3 secteurs  

 Le Directeur ainsi que des médecins de l’Hôpital Départemental de Felleries Liessies,  

 Des cadres de santé (hôpital de Jour Avesnes ; HDFL)  

 Des assistantes de service social de différent secteur  

 Des chargés de mission de la DDCS 

 Une équipe représentant l’ARS  

En raison du manque de maitrise de l’association de la gestion du personnel hospitalier, l’hôpital 

Départemental de Felleries Liessies été chargé du recrutement paramédical (IDE ; Aides-Soignantes ; 

Ergothérapeute). Initialement, les médecins ainsi que la neuropsychologue étaient détachés des centres 

hospitaliers du secteur.  

Accueil et Promotion Sambre s’est chargé du recrutement social et administratif. 

En 2022, Accueil et Promotion Sambre a vu l’opportunité de développer les soins à la rue (en lien avec l’équipe 

mobile de l’association) et a répondu au cahier des charges de l’ARS pour la création d’un LHSS Mobile. La 

décision de création par l’ARS a été obtenue le 19 octobre 2022 avec un début d’activité sur le terrain en avril 

2023. 
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1.3 Le projet associatif  

Les projets d’établissement s’appuient sur les grandes bases posées par le projet associatif. 

Notre projet associatif a défini nos grands principes : 

 Accueil de la personne en faisant preuve d’humanisme ; 

 Accompagnement de la personne accueillie en la rendant actrice de son projet ; 

 Maillage entre les différents services pour proposer un cheminement complet et adapté à la personne 

accueillie. 

 

Six axes associatifs sont établis :  

 Mettre en place des moyens de communications internes et des temps d’échanges ; 

 Développer une culture gestion de risques ; 

 Mettre en place un Dossier Usager Informatisé (DUI) ; 

 Adapter l’accompagnement aux problématiques de santé mentale ; 

 Développer une culture Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) ; 

 Dynamiser les sorties et favorisant l’autonomie et en s’appuyant sur les partenaires. 
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Le projet associatif définit également nos valeurs émanant des équipes et des personnes accompagnées. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ces valeurs sont en adéquation avec le contexte sociétal actuel entraînant des situations de détresse sociale et 

donc de pauvreté. 

 

1.4 Les enjeux pour le pôle médico-social 

1.4.1 – Analyse du contexte  

1.4.1.1 Programme Régional d’accès à la prévention et aux soins des personnes les 

plus démunies 2023-2028 

Les indicateurs sociaux relevés sur l’ensemble de la région sont souvent moins favorables que ceux de la 
France. 
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De plus, le territoire d’Avesnes fait partie d’une des zones des Hauts De France les plus défavorables. au 
 

 
 

Les deux classes les plus précaires regroupent 56 % de la population contre un peu plus de 20 % dans le reste 
de la France 
 
Le Programme Régional d’Accès à la Prévention et aux Soins des personnes les plus démunies des Hauts-de-
France 2023-2028, fixe 5 objectifs opérationnels : 

 Objectif opérationnel 1 : Intensifier la lutte contre le renoncement et les retards de soins sur l’ensemble  
 du territoire 

 Objectif opérationnel 2 : Déployer des projets d’inclusion numérique et inclure du numérique dans les  
 dispositifs d’inclusion en santé  

 Objectif opérationnel 3 : Poursuivre le renforcement de l’offre spécifique de santé pour les personnes  
 en grande précarité, dans une logique de parcours à l’échelle des territoires et  
 pour un relais vers le droit commun de la santé  

 Objectif opérationnel 4 : Poursuivre le décloisonnement des politiques publiques et des acteurs 

 Objectif opérationnel 5 : Définir et déployer une stratégie d’actions pour garantir la prise en compte  
 de la parole et de l’expertise des personnes les plus démunies 

 

Axe Stratégique 1 – Développer les actions de prévention auprès des populations vulnérables, a fortiori  
 en situation de grande pauvreté ou d’exclusion. 

Axe Stratégique 2 – Renforcer l’action du LHSS mobile 

Axe stratégique 3 – Développer des consultations en visioconférence sur le terrain par l’intermédiaire du  
 LHSS Mobile 
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1.4.1.2 Stratégie interministérielle de mobilisation contre les conduites addictives 
2023-2027 

En mars 2023, le gouvernement a adopté sa stratégie interministérielle de mobilisation contre les conduites 

addictives 2023/2027. Cela comporte les axes suivants : 

1. Doter chacun de la liberté de choisir 

 Renforcer les compétences psycho-sociales pour prévenir les comportements à risque 
 Informer sur les risques, en adaptant le contenu et le vecteur de l’information aux 

différents publics cibles  
 Favoriser le changement de comportement 

2.  Conforter le rôle clé de la sphère familiale 

3. Assurer à chaque usager une prise en charge adaptée 

4. Encadrer strictement la publicité et la vente des produits à risque 

5. Agir sur les prix 

6. Réduire la disponibilité et l’accessibilité des produits stupéfiants 

7. Vivre ensemble sans produits psychoactifs 

8. Faire des milieux de vie des environnements plus protecteurs 
 Engager les entreprises et les services publics dans la prévention des conduites addictives en 

milieu professionnel 

 Renforcer la promotion de la santé dans les lieux d’enseignement supérieur et de formation 

 Intégrer la prévention des conduites addictives dans les projets des établissements et 
services du social et du médico-social 

  Réduire les risques pour les personnes sous-main de justice 

9. Faire des fêtes et des grands événements des opportunités de mobilisation 

10. Observer, éclairer et évaluer pour mieux agir 

Cela signifie donc que concrètement la prévention et l’éducation sont une priorité en matière de lutte contre 

les drogues et les conduites addictives. 

Le CSAPA a donc un rôle a jouer dans cette stratégie (les axes stratégiques impactant directement le CSAPA 

sont en gras soulignés) 

De plus, l’association Accueil et Promotion Sambre a fait le choix de conventionner avec un acteur du 

territoire, le Greid et plus précisément son service CAARUD afin de travailler sur la réduction des risques. 

Axe Stratégique 4 – Développer la réduction des risques en partenariat avec le CAARUD 

Axe stratégique 5 – Développer des consultations addicto en visio-conférence  
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Cet accompagnement est pleinement en adéquation avec le consentement et la libre adhésion des personnes 

accompagnées. 

 

1.4.1.3 Etat des lieux de la consommation d’alcool  

D'après les données de Santé Publique France, la région des Hauts-de-France est la deuxième région de France 

métropolitaine où les habitant boivent le moins par jour, juste derrière l'Île-de-France. C'est également en 

dessous de la moyenne nationale établie à 8%. 

Dans le détail, dans notre région, les hommes boivent le plus (10,9%) comparé aux femmes (3%). Les 

Nordistes sont aussi moins enclins au "binge drinking" selon cette étude c'est-à-dire à "des alcoolisations 

ponctuelles importantes", la consommation d'au moins six verres d'alcool qui tend à augmenter parmi les 

femmes de plus de 35 ans. 

 

Néanmoins, malgré cette diminution, la consommation d'alcool est responsable d'environ 41.000 décès par an 

en France d'après Santé Publique France et fait partie des premiers facteurs de risque de décès prématuré. 

 

1.4.1.4 Syndrome Korsakoff – le soin et le social 

Certains auteurs estiment que les atteintes cérébrales secondaires à la consommation d’alcool concerneraient 

entre 10 % à 24 % de toutes les causes de démences (Gupta 2008) mais leur prévalence reste difficile à estimer 

car encore largement sous-diagnostiquées (COPAAH 2014). Dans le spectre des troubles cognitifs liés à 

l’alcool, l’encéphalopathie de Gayet Wernicke et le syndrome de Korsakoff sont les plus classiques. 
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Le syndrome de Korsakoff se définit par un syndrome amnésique avec préservation relative des fonctions 

cognitives, atteinte de la mémoire rétrograde et antérograde souvent associée à des confabulations et fausses 

reconnaissances, ainsi que des troubles sévères de la mémoire épisodiques, et une anosognosie. 

Les répercussions sociales sont nombreuses : conséquences sur les liens sociaux et familiaux, sur l’emploi, le 

logement, la situation financière et administrative, la capacité à vivre seul. 

Une étude portant sur les patients ayant le syndrome de Korsakoff (SK) accueillis au Centre Hospitalier 

Annecy Genevois en 2014, montre que les assistants sociaux ont été interpellés pour la moitié de ces patients, 

pour des problématiques de maintien à domicile essentiellement. 

L’évolution du syndrome de Korsakoff reste incertaine. Si une abstinence est maintenue, environ 75 % des 

patients connaitront une amélioration de la symptomatologie quoique beaucoup plus lentement que dans 

l’encéphalopathie de Wernicke (Day 2008).  

Depuis 2019-2020, l'ARS Hauts-de-France a conduit une étude en région relevant une forte prévalence des 

troubles cognitifs en alcoologie.  

Par cette étude, certaines difficultés ont été mises en avant, et Hauts-de-France a mis en place un groupe de 

travail sur le syndrome Korsakoff.  

Chaque année, depuis 2011, un séminaire de formation de 3 jours est mis en place (auquel participe le CSAPA 

de Leval) afin de proposer une réponse commune en région aux troubles cognitifs des patients présentant une 

problématique addictive.  

 
1.4.2 – Synthèse des enjeux  

 
 

Au regard de ce contexte, le centre médico-social revêt des enjeux majeurs qui sont listés afin de pouvoir y 
répondre :  

 Permettre l’accès et la réalisation des soins 

 Réinsertion sociale et professionnelle 

 Travailler un projet de sortie adapté 

 Être à l’écoute de la personne accompagnée (douleur physique et psychologique) 

 Faire des actions de prévention 

 Lutte contre l’exclusion et la marginalisation 

 

Axe Stratégique 6 – Maintenir la spécificité de l’accompagnement « Syndrôme Korsacoff » et  
 développer la communication autour de la prise en charge   
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Pour le service CSAPA, s’ajoutent ces enjeux : 

 Prévention et réduction des risques 

 Travailler la remédiation cognitive 

 Travailler l’autonomie 

 Travailler la consolidation de l’abstinence 

 

Pour le service LHSS, s’ajoutent : 

 Proposer un accompagnement adapté aux soins 

 Proposer un accompagnement social et éducatif 

 Lutter contre l’exclusion et la marginalisation 

 

2. Missions 
2.1 Contexte législatif (financeurs) 

La loi du 2 janvier 2002 réaffirme la place des usagers au centre du dispositif, entend promouvoir l'autonomie, 
la protection des personnes et l'exercice de leur citoyenneté. Elle s'articule autour de quatre grands axes. 
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Elle assure également les droits généraux à l'usager : 

 

 

Pour cela, les documents de la loi 2002 sont : 

 Le livret d'accueil qui doit permettre au futur « usager » de connaitre de façon précise les services mis 

à sa disposition  

 La charte des droits et libertés qui porte sur « les principes éthiques et déontologiques » ; 

 Le règlement de fonctionnement qui définit "les droits et les obligations » de la personne accueillie  

 Le contrat de séjour qui « va détailler la liste et la nature des prestations offertes ainsi que leur coût 

prévisionnel »  

 Le projet d'établissement qui va définir les objectifs de l'établissement ou du service. 

L’Agence Régionale de Santé (ARS) est le financeur des LHSS et CSAPA. 
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LHSS 

Pour répondre aux besoins de soins spécifiques d’une population précaire, des dispositifs de soins et 

d’hébergement temporaires, les LHSS et ACT ont été créés dans les années 1990 dans le cadre 

d’expérimentations puis ils ont été pérennisés dans les années 2000.  

En 1993 des lits d’hébergement et de soins infirmiers ont été mis en place à titre expérimental par le Samu 

social de Paris afin d’accueillir des personnes en situation de grande exclusion dont l’état de santé physique 

ou psychique nécessitait un temps de repos ou de convalescence sans justifier d’une hospitalisation afin de les 

soigner ». La loi n°2005-1579 du 19 décembre 2005 relative au financement de la Sécurité Sociale pour 2006 

dans son article 50, a conféré un statut d’établissement médicosocial aux LHSS, dont les missions ont été 

précisées par le décret 2006-556 du 17 mai 2006. Ces missions seront amendées par le décret 2016-12 du 11 

janvier 2016 relatif aux conditions techniques d’organisation et de fonctionnement des structures dénommées 

« lits halte soins santé » (LHSS) et « lits d’accueil médicalisés » (LAM). 

Le décret n°2020-1745 du 29 décembre 2020 relatif aux conditions techniques d’organisation et de 

fonctionnement des structure LHSS, LAM et ACT confère de nouvelles missions aux LHSS et aux ACT et 

modifie les éléments d’organisation et de fonctionnement de l’ensemble de ces établissements. En ce qui 

concerne les LHSS, le texte ouvre la possibilité à ces établissements d’exercer des missions “complémentaires” 

d’aller-vers les personnes les plus éloignées de tous les dispositifs d’accompagnement.  

 

CSAPA 

Les CSAPA ont été instaurés par la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002. Leur mise en place en remplacement des 

anciens centres de cure ambulatoire en alcoologie (CCAA) et centres de soins spécialisés pour toxicomanes 

(CSST) s'est déroulée progressivement à partir de 2007.  

Cette réforme visait à fusionner le statut juridique des Centres de Soins Spécialisés aux Toxicomanes (CSST) 

et des centres de Cure Ambulatoire en Addictologie (CCAA) afin de décloisonner la prise en charge qui était 

jusqu’ici organisée autour de l’alcool d’un côté et des drogues illicites de l’autre. Il s’agit d’améliorer la 

capacité du dispositif à accueillir toute personne quelle que soit l’addiction qu’elle présente, la prendre en 

charge ou l’orienter en fonction des spécificités de la structure  

Le décret n°2007-877 du 14 Mai 2007 relatif aux missions des centres de soins, d’accompagnement et de 

prévention en addictologie, puis la circulaire n° DGS/MC2/2008/79 du 28 Février 2008 relative à la mise en 

place des centre de soins, d’accompagnement et de prévention en addictologie et à la mise en place des 

schémas régionaux médico-sociaux d’addictologie, fixent le cadre d’organisation des CSAPA, et leur 

implantation en fonction des besoins repérés lors de l’établissement du schéma régional d’addictologie. Cette 

circulaire intègre les consultations jeunes consommateurs dans les CSAPA et fixe un nouveau cahier des 

charges.  
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LHSS Mobile 

Le décret n°2020-1745 du 29 décembre 2020 précité dans la règlementation relative aux LHSS ouvrant la 

possibilité d’exercer des missions d’aller-vers les personnes les plus éloignées de tous les dispositifs 

d’accompagnement a incité l’association à répondre au cahier des charges édictés en ce sens. 

Le décret n°2021-1170 du 9 septembre 2021 relatif aux équipes mobiles médico-sociales intervenant auprès 

de personnes confrontées à des difficultés spécifiques permet d’établir le fondement juridique pour le 

déploiement des équipes mobiles santé précarité (EMSP) et des équipes spécialisées de soins infirmiers 

précarité (ESSIP). Les équipes mobiles santé précarité et les équipes spécialisées de soins infirmiers précarité 

sont deux catégories d’équipe mobile médico-sociale qui disposent, chacune, d’autorisations de 

fonctionnement autonomes. 

 

2.2 Grandes missions régies par le cadre légal 

Le service LHSS (Lits Haltes Soins Santé)  

 De proposer et dispenser aux personnes accueillies des soins médicaux et paramédicaux adaptés, qui leur 

seraient dispensées à leur domicile si elles en disposaient 

 De participer à l’éducation à la santé et à l’éducation thérapeutique des personnes accueillies 

 De mettre en place un accompagnement social personnalisé visant à faire reconnaître et valoir les droits 

des personnes accueillies  

 D’élaborer avec la personne un projet de sortie individuel 

 D’assurer des prestations d’hébergement, de restauration, de blanchisserie 

CSAPA 

Leurs missions sont définies à l'article L. 3411-6 du Code de la santé publique : "Les centres de soins, 

d'accompagnement et de prévention en addictologie assurent obligatoirement des missions d'accompagnement 

médico-psycho-social, de soins, de réduction des risques et des dommages et de prévention individuelle et 

collective". Cet article, introduit par la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système 

de santé, rend désormais obligatoire la mission de prévention de ces établissements.  

Le CSAPA de Leval est spécialisé dans la prise en charge et la réduction des risques liés à l’alcool. Les 

personnes sont principalement orientées vers notre structure en raison de troubles cognitifs liés à leurs 

alcoolisations (TCLA), notamment l’encéphalopathie de Gayet Wernicke et la maladie de Korsakoff.  

Cependant, nous devons prendre en charge l’ensemble des consommations de nos personnes accompagnées. 
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Missions obligatoires : 

 La prise en charge médicale :  

o Evaluation de la dimension médico-psychologique de la dépendance 

o Recherche des comorbidités somatiques et psychiatriques 

o Proposition de différents protocoles de prise en charge, incluant notamment le traitement des 
états de manque inhérents à la dépendance et des comorbidités 

o Sur Leval, nous ne proposons pas directement un sevrage thérapeutique mais nous 
accompagnons la personne 

o Prescription de l’ensemble des traitements de substitution aux opiacés (TSO) et notamment la 
primo-prescription de méthadone 

o Délivrance de l’ensemble des médicaments nécessaires à la prise en charge 

 

 La prise en charge psychologique  au sein du CMS, réalisé en partenariat avec le RPSM  

o S’appuie sur l’évaluation de la dimension psychologique des consommations et des 
dépendances qui viennent compléter l’évaluation médicale 

o Comprend un suivi psychologique et de soutien adapté à la situation et aux besoins 

o Doit prévoir la possibilité d’orientation vers le secteur psychiatrique en cas de comorbidités 
psychiatriques 

 

  La prise en charge sociale et éducative 

o Conquérir ou reconquérir l’autonomie pour permettre et conforter les conditions de prise en 
charge thérapeutique 

o Aides au recouvrement et maintien des droits sociaux  

o Actions ou orientations visant à l’insertion sociale 

 
 Réduction des risques  au sein du CMS, réalisé en lien avec le CAARUD 

 Mesures de réduction de risques individualisées pour les personnes accompagnées 

 Séances d’informations collectives et/ou, de conseils personnalisés d’éducation à la santé (hygiène, 
prévention des risques infectieux, overdose...) 

 Mettre à disposition des outils de réduction des risques. 
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LHSS mobile 

 Evaluation ponctuelle de l’état de santé somatique et psychique des personnes 

 Délivrance de premiers soins, appui à l’hospitalisation si nécessaire  

 Conseils en matière de réduction des risques et des dommages pour les personnes usagères de produits 
psychoactifs, sous réserve d’être formées et d’informer et/ou orienter vers le secteur de l’addictologie 
pour un accompagnement spécialisé 

 Prise en charge avant recours au système de santé de droit commun (médecin généraliste ou spécialiste) 
ou à un dispositif spécialisé (de type LHSS LAM CSAPA CAARUD ACT ou autre) 

 Orientation vers des bilans de santé et suivi ; participation à des programmes de prévention individuelle 
– vaccinations ou dépistage 

 Concours à des activités d'éducation à la santé et d'éducation thérapeutique 

 Identification des besoins ou construction d’actions collectives de prévention-promotion de la santé  

 Identification des besoins en matière d'accompagnement social, d'ouverture des droits (domiciliation, 
minima sociaux, papiers d'identité, couverture maladie etc.)  

 Recueil des informations sur le suivi social, aide à la réalisation de demandes d'hébergement ou de 
logement (ex SIAO, demande de logement social...) 

 Assurer un appui ponctuel aux structures d’hébergement recevant des personnes ayant des 
problématiques de santé non prises en charge 

 Assurer des formations ou des actions de sensibilisation et/ou les orienter vers les organismes 
compétents 

 Selon les modalités d’intervention retenues, les équipes peuvent être amenées à subvenir 
ponctuellement à des besoins primaires des personnes (alimentation, hygiène) 

 Être l’interface avec les acteurs du champ sanitaire, médico-social et social pour assurer une prise en 
charge globale et favoriser l’orientation des personnes vers les établissements, services et 
professionnels 

 

3. Personnes accompagnées  
3.1 Description du public :  

CSAPA 

 Personnes ayant suivi un sevrage alcoolique et présentant des troubles cognitifs liés à leurs 
alcoolisations (TCLA), notamment l’encéphalopathie de Gayet Wernicke et la maladie de Korsakoff 
mais dont la remédiation est encore possible 

 Places disponibles : 16 places (4 places supplémentaires accordées fin 2023). 

 Sexe : mixte 

 Age : < 60 ans 
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LHSS 

 Personnes ayant besoin de soins médicaux et paramédicaux qui leur seraient dispensés à leur domicile 
si elles en disposaient 

 Places disponibles : 12 places  

 Sexe : mixte 

 Age : majeurs 

 

LHSS Mobile 

 Les personnes vivant à la rue, en squats, en campements 

 Les personnes accueillies en structures d’hébergement (CHU, CHRS…) ou relevant du droit d’asile 
(CAES, CADA…) 

 Toute personne de manière inconditionnelle quel que soit son statut administratif 

 File active d’environ 93 personnes (chiffres 2023). 

 

3.2 Expressions et places des personnes accompagnées au sein de l’établissement 

Depuis 2002, la loi oblige les établissements sociaux et médico-sociaux à disposer d’un Conseil de la Vie 
Sociale (CVS) à destination des personnes accompagnées qui peuvent donner leurs avis sur le fonctionnement 
de l’établissement. 

A l’origine, l’Association proposait des groupes d’expression qui sont remplacés, depuis la publication du 
décret du 25 avril 2022, par des CVS organisés et structurés. 

Lors du CVS peut être évoqué : 

 La réécriture ou la révision du projet d’établissement, du règlement de fonctionnement ainsi que du 
livret d’accueil ; 

 La lutte contre la maltraitance ; 

 La participation ; 

 Les droits et libertés des personnes accompagnées ; 

 L’animation ; 

 Les prestations proposées ; 

 Les projets et les travaux ; 

 La vie quotidienne. 

Le CVS donne aussi son avis pour l’évaluation de l’association et des établissements. 

Chaque dernier jeudi du mois est organisé un repas convivial avec un temps d’expression libre. 
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3.3 Place de l’entourage  

L’entourage peut jouer un rôle essentiel dans l’accompagnement de la personne. Il appartient aux équipes 

éducatives de l’intégrer si possible dans le projet d’accompagnement de la personne accompagnée. 

Un questionnaire à sa destination a donc été établi entre les différents acteurs de l’Association via google 

FORMS (Cf. annexe 1).  
 

4. Nos principes fondamentaux 
4.1.Bientraitance et éthique et prévention de la maltraitance 

Selon la Haute Autorité de Santé (H.A.S), la « bientraitance est une démarche collective pour identifier 

l’accompagnement le meilleur possible pour l’usager, dans le respect de ses choix et dans l’adaptation la plus 

juste à ses besoins ». 

La bientraitance est au cœur des considérations de l’Association. Pour rendre ce « concept » concret, un travail 

de sensibilisation et de prévention est mené au travers de divers outils tel que : 

 Des questionnaires à destination des salariés (Cf. annexe 2 et 3)  

 Une charte de bientraitance  

 La mise en place de deux comités : Comité de Réflexion Ethique (CRE) et Comité de retour 
d’expériences (CREX). Ces 2 comités intimement liés permettent de lancer des discussions sur divers 
sujets tournant généralement autour d’une question de « bientraitance » 

 Un jeu de plateau « la boite à Eval »  

En effet, toutes les thématiques développées dans le référentiel HAS contribuent à la bientraitance. 

 

4.1.1. Stratégie Bientraitance 

La Politique globale émane d’une co-construction entre la Direction Générale et l’équipe d’encadrement. 

Notre réflexion et notre pratique quotidienne placent les personnes accompagnées au cœur du dispositif et de 

son projet. Nous développons auprès de tous les professionnels la notion de « juste distance professionnelle ». 

Celle-ci nous permet de nouer la confiance auprès de personnes qui ont parfois perdu cette notion de part leur 

parcours de vie difficile. Il est important pour nous de travailler sur ce lien afin de pouvoir avancer au côté 

des personnes et non à leur place. Cette pratique permet également de les rendre autonome et de les respecter 

en tant qu’individu à part entière. 

Nous nous basons sur le cadre légal en lien avec la loi 2002-2 mais également sur le référentiel HAS afin de 

nous assurer de déployer un accompagnement de qualité à chaque personne en proposant des réponses 

adaptées à leurs souhaits, besoins et projets. 
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Dans cette continuité, il est important pour notre association de respecter la dignité, l’égalité, l’équité et 

l’intimité des personnes accompagnées. Ces notions nous amènent à nous questionner quotidiennement afin 

de s’assurer de la bonne prise en charge des personnes. 

Notre qualité de vie et des conditions de travail participe indirectement à la bientraitance des personnes 

accompagnées : l’accueil d’un nouvel arrivant, le plan de formation des équipes, l’expression du personnel 

par le biais de différentes instances : GAP, supervision, comité de réflexion éthique, réunion de services, 

CODEV. 

Aussi, nous nous assurons de proposer un environnement respectueux et sécuritaire par le biais de nos locaux. 

Nous œuvrons pour la mise à disposition de lieux communs harmonieux et accessibles tout en faisant régner 

une ambiance conviviale et joyeuse. 

Dans le cadre du respect du RGPD, nous nous engageons à faire respecter la confidentialité et le partage des 

informations strictement nécessaire dans l’accompagnement proposé. 

Nous veillons à ce que le personnel éducatif et encadrant soit bienveillant et bientraitant mais également 

abordable, accessible et disponible. 

Chaque personne accompagnée se voit attribuer un professionnel référent afin de l’accompagner tout au long 

de son séjour sur la structure et a la possibilité d’être accompagné par toute une équipe pluridisciplinaire qui 

se veut complémentaire  

La Direction met un point d’honneur à la protection des salariés et des personnes accompagnées qui seraient 

susceptibles de faire remonter un cas de maltraitance. Cela passe d’abord par la prise de conscience de ce 

qu’est un cas de maltraitance (sensibilisation des équipes) et par la mise en place d’un protocole dédié. Aussi 

un QR code a été mis en place pour faciliter le signalement par les potentiels déclarants. 

 

4.1.2. Charte de bientraitance, illustrations dans les pratiques 

La Charte de bientraitance a été reprise avec les équipes (Cf. annexe 4). Chaque thématique a été revue et 

illustrée dans la pratique de tous les jours. Ce même travail a également été effectué avec les personnes 

accompagnées. 

 

4.1.3. Comité de réflexion éthique 

Suite à des interrogations de certains salariés sur la pratique à tenir dans des situations spécifiques où plusieurs 

réponses peuvent être apportées sans pour autant sortir du cadre règlementaire, la mise en place d’un Comité 

de Réflexion Ethique (CRE) s’est posée. Il a été décidé de créer ce dernier. 
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Le comité a donc pour mission d’émettre des avis et des recommandations sur les questions éthiques, dont il 

est saisi ou dont il se saisi personnellement.  

Un règlement CRE a été rédigé lors d’un groupe de travail en présence de salariés de l’Association. Le CRE 

permet de traiter de façon singulière les évènements ou réflexions pouvant survenir en dehors du cadre 

règlementaire et ainsi apporter une réponse. 

En amont, des élections avec des représentants du personnel issus de tous les sites de l’Association ont été 

réalisés. 

Le CRE est composé de : 

 La Direction Générale  

 Des « membres de l’encadrement » : 3 encadrants + 2 membres du Comité de Direction (CODIR)  

 Des « salariés » de l’Association : 5 membres médico-socio-éducatifs représentant les différents sites 
et 1 membre représentant l’Entreprise d’Insertion (EI) /Atelier Chantier d’Insertion (ACI)  

 Sur invitation, en fonction des questions, des personnes extérieures, présentant un intérêt pour le 
questionnement éthique. 

Le premier CRE s’est déroulé le 28 septembre 2023. 

Il est envisagé par la suite d’ouvrir ce comité aux personnes accompagnées. 

 

4.2.Prévention et lutte contre la maltraitance 

4.2.1. Stratégie de prévention de la maltraitance 

La Direction a conscience que la maltraitance peut être présente à tous les niveaux de ses processus (ex : 

locaux non sécuritaires, manque de formations du personnel, …). 

L’article L119-1 du CASF précise notamment « La maltraitance au sens du présent code vise toute personne 

en situation de vulnérabilité lorsqu'un geste, une parole, une action ou un défaut d'action compromet ou porte 

atteinte à son développement, à ses droits, à ses besoins fondamentaux ou à sa santé et que cette atteinte 

intervient dans une relation de confiance, de dépendance, de soin ou d'accompagnement. Les situations de 

maltraitance peuvent être ponctuelles ou durables, intentionnelles ou non. Leur origine peut être individuelle, 

collective ou institutionnelle. Les violences et les négligences peuvent revêtir des formes multiples et associées 

au sein de ces situations. » 

Afin de définir un plan de prévention adapté à la structure, l’association a interrogé le terrain (professionnels 

et personnes accompagnées) permettant de déterminer les risques de maltraitance propre à l’établissement.  

Au regard des résultats des questionnaires d’auto-contrôles, les sujets ont été abordés en Comité de Réflexion 

Ethique et/ou en réunion de service. 
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De plus, l’association a mis en place une organisation en cas de signalement d’un fait de maltraitance en 

renforçant également la protection du lanceur d’alerte. 

4.2.2. Moyens de repérage des risques de maltraitance  

4.2.2.1 Questionnaire « Prévention de la maltraitance » 

L’association a mis en place une grille d’auto contrôle anonyme de ses pratiques professionnelles pour les 

salariés et pour les cadres. Cette dernière permet de s’auto évaluer et de s’interroger sur ses pratiques de travail 

dans le but d’une prise de conscience professionnelle. Les questionnaires ont été adaptés à partir du 

questionnaire HAS EHPAD étudiés lors du premier comité éthique. L’objectif est d’identifier les axes de 

progression à suivre. 

4.2.2.2 Cartographie des risques de maltraitance 

A la suite de la mise en place de ce questionnaire, la cartographie des risques de maltraitance a été travaillé 

avec les équipes en mai 2024. Elle a ensuite été diffusée aux professionnels ainsi qu’aux personnes 

accompagnées. Elle sera adaptée aux structures et mise à jour annuellement. 

 

4.2.3. Modalités de signalement et de traitement des situations de maltraitance 

L’association a mis en place un QR code permettant à toutes personnes de pouvoir déclarer un acte de 

maltraitance/malveillance. Le signalement est envoyé directement à une adresse mail 

signalmaltraitance@accueilpromotionsambre.fr qui est gérée par les membres du comité de direction. Le comité 

de direction se réunit ensuite afin de traiter le signalement et de prendre les mesures nécessaires curatives ou 

préventives. Le déclarant est notifié par retour de mail des suites données à sa déclaration. Un protocole a été 

établi en conséquence et est à la disposition des salariés sur notre logiciel qualité Qualinéo. 

 
4.2.4. Modalités de communication auprès des personnes accompagnées  

Les personnes accompagnées ont été informé de ces modalités de signalement lors du comité de vie social et 

des affiches ont été placé à des endroits stratégiques sur le site 

 
4.2.5. Bilan annuel 

Chaque année un bilan annuel des signalements de faits de maltraitance sera établi. 
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4.3.Respect des droits des personnes 

4.3.1. Charte  

Les principes d’intervention des professionnels se basent entre autres sur la charte des droits et des libertés de 

la personne accueillie. Celle-ci est affichée sur tous les sites de l’association et remise lors de l’admission (Cf. 

annexe 5).  

 

4.3.2. Règlement de fonctionnement 

Le règlement de fonctionnement a fait l’objet de concertation et de groupe de travail durant l’année 2022 au 

niveau associatif et finalisé pour le pôle médico-social début 2024. 

Il a été établi conformément aux dispositions du décret n° 2003-1095 du 14 Novembre 2003 relatif au 

règlement de fonctionnement institué par l’article L.311-7 du code de l’action sociale et des familles. Il a été 

validé par les différents Conseil de Vie Social (CVS) et par le Conseil d’Administration de l’Association. Il 

est valable 5 ans mais reste modifiable à tout moment si les besoins ou l’organisation du service le nécessite 

ou si le cadre législatif change.  

 

4.3.3. Livret d’accueil 

Comme pour le règlement de fonctionnement, une base commune a été travaillée avec des représentants du 

personnel de l’ensemble des structures. Le sommaire a été présenté en CVS. 

 

4.3.4. Contrat de séjour 

De la même manière et toujours dans l’optique d’harmonisation des pratiques, le contrat de séjour a été 

travaillé avec des représentants du personnel de l’ensemble des structures. 

 

4.3.5. Facile à Lire et à Comprendre (FALC) et traduction  

Dans un souci de compréhension pour tous, l’Association s’est engagée à effectuer la formation FALC en 

2024. Tous les documents à destination des personnes accompagnées et toutes les chartes seront travaillés 

avec cette méthode. 

 

4.4.Stratégie d’inclusion 

L’association vise à rendre l’accompagnement plus inclusif, plus souple et plus adapté à la prise en compte 

des situations individuelles, notamment complexes. Les parcours se construisent à partir des besoins de la 
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personne et de sa singularité. Au regard du public accueilli, nous parlons principalement « d’inclusion 

sociale », c’est-à-dire un processus « permettant aux personnes en danger de pauvreté et d’exclusion sociale 

de bénéficier des possibilités et des ressources nécessaires pour participer à la vie économique et sociale, en 

jouissant d’un mode de vie considéré comme normal dans la société dans laquelle ils vivent » 

En pratique, il s’agit de pouvoir bénéficier d’un accompagnement adapté, souple et évolutif. Les 

professionnels adoptent une écoute active et s’adaptent aux souhaits de la personne. Nous l’accompagnons 

dans ses aspirations mais également dans ses éventuelles déceptions et nous l’aidons à persévérer. 

Pour cela, l’association « s’ouvre sur le territoire » afin de partager cet objectif d’inclusion avec l’ensemble 

des acteurs et de pouvoir ainsi proposer un accompagnement « inclusif » totalement adapté à la personne. 

 

4.5.Dossier unique informatisé : OGYRIS 

L’année 2023 est un tournant pour l’Association avec la mise en place du Dossier Unique Informatisé (DUI). 

Après présentation de différents logiciels, la direction a validé le déploiement d’OGIRYS qui correspond aux 

spécificités de nos établissements et services.  

Depuis le début de l’année 2023, le logiciel se déploie, de façon progressive, au sein d’Accueil et Promotion 

Sambre. Le personnel a été formé à son utilisation et des personnes ressources ont été nommées pour 

accompagner les salariés dans cette conduite du changement.   

Afin d’être opérationnel en 2024, la stratégie de la direction est de fonctionner par étapes (rétro planning) 

concernant l’alimentation du logiciel pour permettre aux équipes de pouvoir s’approprier pleinement et de 

façon progressive son utilisation.  

Il permet :  

 d’être accessible pour tous les professionnels 

 d’améliorer le suivi au quotidien 

 de générer des rapports sur notre activité  

Ce déploiement va dans le sens de la Réglementation en matière de Protection des Données personnelles 

(RGPD) ainsi que de la volonté de l’Etat de passer au tout numérique. La démarche qualité se renforce. 

 

4.6.Démarche qualité 

La démarche qualité est enclenchée depuis 4 ans au sein de l’Association avec une accentuation depuis 2 ans. 

Plusieurs actions sont mises en place dans un esprit de co-construction afin de s’interroger sur nos pratiques 

et d’en extraire nos axes d’améliorations.  
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Plusieurs travaux ont été menés avec notamment les cartographies par pôle ainsi que les fiches processus. 

Ceux-ci ont été effectués dans une démarche participative et collective.  

L’Association a opté pour Qualinéo, un logiciel collaboratif permettant de piloter et d’améliorer la démarche 

qualité de nos services. Il nous permet de mettre en place une gestion documentaire, une gestion des risques 

et des plans d’actions associés.  

Par exemples, les événements indésirables et les plaintes et réclamations doivent être renseignés sur le logiciel 

Qualinéo. De plus, le Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels (DUERP) est actuellement 

en cours d’intégration sur le logiciel.  

A cela vient s’ajouter la création d’un Comité de Retour d’Expériences (CREX) qui se réunit 5 fois par an 

afin d’étudier les Evénements Indésirables.  

Tout cela vient renforcer l’organisation de l’établissement. 

 

5. Organisation des l’établissement et des accompagnements  
5.1.Cartographie propre au pôle (LHSS + CSAPA) 

Dans le cadre de la démarche qualité, un travail sur l’harmonisation des processus par pôle a été mené et a 

permis d’établir des cartographies (voir ci-après) et des fiches de processus qui sont annuellement mises à 

jour. 
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5.2.Modalité d’admission  

Le service LHSS (Lits Haltes Soins Santé)  

Le Service Intégré d’Accueil et d’Orientation (SIAO) transmet le dossier d’admission à la personne ou à la 

structure à l’origine de la demande. 

Le dossier comporte une fiche sociale et une fiche médicale. 

La secrétaire du CMS reçoit le dossier et le transmet au médecin et à la Direction pour avis. 

 

Le service CSAPA (Centre de Soins et d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie)  

Le service demandeur doit remplir le dossier d’admission obtenu auprès du secrétariat.  

Une fois réceptionné par nos services, le dossier sera étudié la neuropsychologue (volet remédiation des 

troubles cognitifs) et le médecin.  

Si la demande est validée, une visite de préadmission sera programmée la neuropsychologue et confirmera ou 

non le projet d’admission. 

 

5.3.Elaboration du projet personnalisé d’accompagnement PAP  

5.3.1. Organisation de l’accompagnement 

L’outil principal de l’accompagnement est le Projet d’Accompagnement Personnalisé (PAP).  

Le PAP est un outil de coordination visant à répondre à long terme aux besoins et attentes de la personne 
accueillie. Il est constitué de 2 parties : 

 Un projet de vie 

 Un projet de soin 

En corrélation avec la loi 2002-2 ainsi que les principes de bienveillance et bientraitance, il revêt donc une 
importance capitale dans l’accompagnement.  

Il est le fil conducteur de la personne accompagnée tout au long de sa présence au sein de l’institution et 
permet à cette dernière, ainsi qu’aux équipes soignantes et éducatives, de personnaliser l’accompagnement et 
de pouvoir en suivre l’évolution ainsi que l’atteinte des objectifs. 
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* Une annexe au contrat de séjour peut être mise en place. Elle a pour objectif d'assurer une prise en charge 
adaptée aux besoins individuels en matière de soutien de la liberté d'aller et venir dans le respect de l’intégrité 
physique et de la sécurité.  

NB – le LHSS mobile n’est pas soumis à cette obligation de PAP. 

 

5.3.2. Accompagnement dans le soin – Projet de soin 

La prise en charge médicale / paramédicale occupe une place centrale dans l’accompagnement proposé au 

CMS.  

Elle s’articule avec l’ensemble des actions de l’équipe, que ces dernières aient lieu au sein même de la structure 

ou qu’elles requièrent la collaboration de partenaires exerçant dans d’autres structures.  

Le projet de soin relève d’un « accompagnement », terme approprié pour traduire le fait que le médecin et le 

patient construisent un projet de soin, avec une implication réciproque. Celui-ci consiste à élaborer un projet 

thérapeutique personnalisé, en tenant compte des différents paramètres médicaux et psycho-sociaux du 

patient.  
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Commun LHSS / CSAPA : accompagnement paramédical 

L’infirmier(e) diplômé(e) d’état (IDE) travaille en collaboration avec l’équipe pluridisciplinaire.  

Les missions de l’infirmier(e) sont : 

 D’écouter 

 De planifier, organiser, réaliser et évaluer des soins préventifs, curatifs ou palliatifs visant à 
promouvoir, maintenir et restaurer la santé 

 Accompagner les personnes accueillies dans leur démarche de soins 

Le rôle d’éducation à la santé de l’infirmier(e) est important, il/elle échange, évalue les situations et donne des 

conseils adaptés sur l’hygiène, l’alimentation, le sommeil, la sexualité, etc. 

Selon les nécessités l’infirmier(e) sera amené(e) à réaliser certains soins relevant de son rôle propre tels que 

pansements, surveillance de plaies, surveillance de l’état veineux, prise de constantes, etc. 

Les Aides-Soignant(e)s (AS) et Aides Médico-Psychologiques (AMP) travaillent en collaboration avec les 

IDE. 

Ils/elles accueillent les nouveaux arrivants, les installent en chambre et établissent le dossier administratif 

(personnes de confiance, droit à l’image, états de lieux etc.) 

Ils/elles assurent l’accompagnement et la stimulation pour l’hygiène corporelle et vestimentaire. Mais aussi 

pour les repas et l’entretien de leur espace personnel ainsi que des parties communes. 

Les AS et AMP animent les activités thérapeutiques proposées en respectant le planning qu’ ils/elles réalisent 

chaque mois et veillent au bon déroulement de celles-ci. A la fin de chaque séance l’animateur de l’activité 

réalisera des transmissions pour chaque personne accompagnée présente. 

Ils/elles réalisent également les accompagnements aux rendez-vous médicaux ou paramédicaux. 
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Spécificités du CSAPA : Evaluation et remédiation  

Le syndrome de Korsakoff se caractérise par un oubli massif ( = syndrome amnésique) de la plupart des 

informations perçues par le patient après l’installation de la maladie ( = amnésie antérograde).  

Dans certains cas, l’oubli porte aussi sur la période qui précède l’atteinte cérébrale ( = amnésie rétrograde).  

 

Le sevrage éthylique est réalisé dans un centre spécialisé et sous contrôle médical. 

Une fois le syndrome de Korsakoff installé, le traitement médicamenteux vise essentiellement à limiter des 

manifestations secondaires telles que la dépression ou l’anxiété, ou d’autres troubles dysexécutifs du 

comportement. Le traitement doit prendre en considération les troubles mnésiques et éviter l’usage de 

médicaments ayant un effet néfaste sur la mémoire. 

En parallèle, la prise en charge cognitive permet d’effectuer un bilan précis des capacités cognitives (atteintes 

et préservées) chez le patient. Les objectifs visent à la fois un niveau d’autonomie maximale pour la personne, 

en fonction de ses capacités, et le maintien des acquis (les connaissances antérieures qui restent préservées).   

 
 

 
 

 

 
 

 

 

Evaluation et remédiation 
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Zoom sur l’accompagnement neuropsychologique 

 Accompagnement en remédiation cognitive  

En fonction des difficultés cognitives (objectivées par le bilan neuropsychologique), un accompagnement en 

remédiation cognitive est initié à raison d’un à deux entretiens individuels par semaine. Il cible les difficultés 

qui ont des répercussions fonctionnelles sur la vie quotidienne et l’autonomie de la personne accompagnée.  

Ce programme individualisé consiste à stimuler les fonctions cognitives, à travers des supports divers ; des 

exercices « papier-crayon », des jeux, des logiciels. Durant les entretiens, il peut être travaillé la mise en place 

d’outils externes afin de pallier aux difficultés (tels que la mise en place d’un carnet mémoire, d’affiches en 

chambre, de plannings,). 

En complément de cet accompagnement en individuel, il est proposé aux personnes accompagnées des ateliers 

de groupe à visée de stimulation cognitive de manière hebdomadaire. Cet atelier s’intitule « jeux et logique » 

et propose l’utilisation de jeux de société à visée de stimulation cognitive (avec utilisation d’un jeu durant 4 

semaines, de difficulté progressive).  

 Participation au projet de sortie  

En parallèle, la neuropsychologue travaille, en liaison avec l’équipe pluridisciplinaire et avec la personne 

accompagnée, sur les projets de sortie.  Avec les divers bilans réalisés par l’équipe, et mis en corrélation avec 

les souhaits de la personne accompagnée et de son entourage éventuel, l’équipe tente d’élaborer et d’affiner 

un projet de sortie des plus adaptés aux capacités fonctionnelles de la personne et en accord avec celle-ci.  

 Evaluation neuropsychologique 

En fin de parcours au sein du CSAPA, la personne accompagnée peut bénéficier d’un bilan 

neuropsychologique de contrôle. Cette évaluation est uniquement proposée si le précédent bilan 

neuropsychologique date d’au moins 9 mois, ce afin d’éviter un effet d’apprentissage entre les différentes 

évaluations cognitives.  

Le bilan neuropsychologique se déroule sur plusieurs séances selon la fatigabilité et est réalisé par la 

neuropsychologue à travers des tests adaptés. Il permet d’évaluer les fonctions cognitives suivantes : 

l’efficience cognitive globale, les fonctions instrumentales et attentionnelles, la mémoire épisodique (verbale 

et visuelle), les fonctions exécutives et la thymie. Il permet d’objectiver l’évolution des troubles cognitifs à 

distance des consommations d’alcool.   

 

5.3.3. Accompagnement social et éducatif – Projet de vie 

L’accompagnement social, comme tout autre accompagnement réalisé, doit respecter la demande de la 

personne accompagnée. Il est adapté en fonction de la personne, de sa situation et de sa problématique afin de 

lui permettre d’accéder à l’ensemble de ses droits. L’accompagnement s’inscrit dans un projet personnel. 
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L’assistante de service social est en relation avec toute l’équipe pluridisciplinaire. Elle travaille en partenariat 

avec différentes instances. 

Ses missions sont d’écouter, analyser et accompagner les personnes accueillies et leur famille pour pallier les 

difficultés rencontrées. 

Elle est amenée à : 

 Analyser la situation sociale 

o Connaissance de la situation globale (familiale – sociale – environnementale – administrative – 
financière - professionnelle) 

o Mesure de protection existante ou en cours  

o Orientation MDPH existante ou en cours  

 

 Coconstruire le projet de la personne accompagnée tout au long de son séjour en fonction de ses 
attentes et ses besoins par la mise en place d’un plan d’actions. 

 

 Définir des objectifs à court, moyen et long terme en fonction du projet d’accompagnement définit : 

o Accompagnement à l’ouverture des droits (CPAM, MAS, RSA, Chômage, MDPH, etc.) 

o Accompagnement à la réinsertion sociale et/ou professionnelle  

o Accompagnement dans la mise en place d’une mesure de protection 

o Définir un projet de sortie (retour à domicile / orientation en établissement social ou médico-sociale1 
/ orientation CAO (115) 

o Aide à la préparation du retour à domicile avec possibilité de mettre en place des aides : aide humaine 
par le biais de mutuelle, APA, PCH, CARSAT, CPAM) / matériel médical et aménagement du 
logement / passage infirmier (SSIAD/IDEL) et service d’accompagnement à la vie sociale 
(SAVS/SAMSAH) / relais avec l’assistant de service social du secteur et/ou LHSS Mobile 

 

 Travailler avec un large panel de partenaires  

 
 
 
 
 
 

                                                           
1 Famille d’Accueil - Maison relais / Résidence accueil - Appartement de Coordination Thérapeutique - EHPAD / 
Résidence sénior - Habitat inclusif – Foyer de Vie – Foyer d’Accueil Médicalisé- Maison d’Accueil Spécialisé - C.H.R.S 
(VISA / DAAS) – HU 
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cô
té

 cu
ltu

re
l

le théatre du manège

la maison de quartier

la médiathèque

5.4.Animation et activités 

Des animations et des activités sont mises en place dans le but de favoriser l’intégration des personnes 

accompagnées.  

Chaque activité doit aussi permettre de répondre aux objectifs formalisés dans le projet d’accompagnement 

personnalisé.  

Au départ, chaque activité est soumise à une fiche projet détaillant les différents objectifs et une phase 

d’évaluation est établie pour ajuster nos interventions. Une trame commune est disponible (Cf. Annexe 9). 

L’inscription se fait sur la base du volontariat, charge à l’équipe d’inciter et de sensibiliser les personnes aux 

bienfaits de leur participation.  

Dans ce sens plusieurs activités et ateliers sont mis en place : 

 Activités manuelles et mémoire 

  Ateliers informatiques, administratifs 

 Ateliers de prévention sur les addictions et infos santé 

 Ateliers bien être et esthétique 

 Activités sportives 

 Evènements annuels 

 Jardinage, entretien du site 

 Ateliers culinaires 

 

5.5.Partenariat : interne, externe  

Divers partenariats (qu’il convient de lister) existent dans le but de travailler en complémentarité et de 
proposer une prise en charge de qualité tout au long de l’accompagnement.  
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tif

le SIAO

la Caisse d'Allocation Familiale 
(CAF)

France Travail

la Maison Départementale des 
Personnes Handicapées (MDPH)

les assurances

les associations tutélaires

la banque de France

Sa
nt

é

le Service de Prévention Santé Mentale 

la PASS

la Service de Prévention Santé 

le centre d'examen de santé

la Caisse Primaire d'Assurance Maladie 
(CPAM)

RPSM

Ad
m

in
ist

ra
tif

les bailleurs sociaux

les bailleurs privés

les services judiciaires

le Département

les maisons Nord Emploi

les associations d'aide à la personne 

Sa
nt

é

Les professionnels libéraux (IDEL, 
kinésithérapeutes, médecins, ...)

la Mutuelle Sociale Agricole (MSA)

les mutuelles

les institutions médico-sociales

l'association le GREID
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L’association développe un maillage interne, permettant à toutes les personnes accompagnées de pouvoir 

bénéficier des prestations de chacun de nos services, en fonction de son projet d’accompagnement. Pour cela 

l’ensemble de nos services travaillent conjointement.  

 

5.6.Plan de continuité d’activité = Plan bleu 

Conformément à l’Arrêté du 12 février 2024 fixant la liste des établissements et services médico-sociaux, le 

CMS, pour le service LHSS, intègre au sein de son projet d’établissement « un plan détaillant les mesures à 

mettre en œuvre en cas d’événement entraînant une perturbation de l’organisation des soins, notamment de 

situation sanitaire exceptionnelle » également appelé « Plan bleu » . 

En sa version actuelle, le plan bleu a été rédigé en tenant compte des « crises » potentielles. Le CMS est en 

attente de la signature du CPOM afin de prendre en compte les objectifs opérationnels concernant le dispositif 

ORSAN*. 

* Le dispositif d’organisation de la réponse du système de santé (ORSAN) pour faire face aux situations 

sanitaires exceptionnelles, mise en œuvre et piloté par l’Agence régionale de santé (ARS), constitue l’outil 

central de la planification et de l’organisation de la réponse du système de santé aux SSE. Il a pour objet de 

planifier la montée en puissance progressive et coordonnée du système de santé au cours d’événements 

exceptionnels en recherchant les approches les plus efficientes au sein de chaque territoire et en prenant en 

compte les particularités et les ressources locales disponibles dans les secteurs de ville, hospitalier et médico-

social. Ce dispositif régional est ensuite décliné au niveau des opérateurs de soins (établissements de santé, 

établissements médico-sociaux, structures de soins de ville). 
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6. Les professionnels et les compétences mobilisés  
6.1.Organigramme  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

6.2.Fonctions, responsabilités et délégations 

Les fiches de fonctions ont été mises à jour, et un travail de fond est mené avec pour objectif à 2025 la 

restructuration des fonctions de chacun. 

A ce jour, les taches réalisées ne sont pas toujours en adéquation avec les diplômes. 

Depuis le 2ème trimestre 2023, des astreintes éducatives et techniques sont mises en place ainsi que des 

délégations de signatures. Cela permet, pour le personnel, d’avoir un soutien hiérarchique et par la même 

occasion améliorent les conditions de travail. 

 
 
 
 
 

Président

Directrice Générale

Directrice de l'Action 
Médico-Sociale

Encadrante Socio-
Educative

-Educateurs 
spécialisés 
-Assistante Sociale
-Secrétaire
-Maîtresses de 
maison

Infirmière 
coordinatrice

- Infirmier(e)s
- Aides soignantes
- Aides médico-
psychologiques
- Professeure 
d'Activité Physique 
Adaptée

Médecin 
Neuropsychologue

Ergothérapeute 



36 
 

6.3.Qualité de vie et conditions de travail 

6.3.1. Développement des compétences (formations, ….) 

Chaque professionnel bénéficie d’un entretien annuel d’évaluation et de progrès lui permettant de faire 

remonter son besoin en formation. Le droit à la formation est possible par le biais du Compte Personnel de 

Formation (CPF) ou du plan de formation. 

Des formations internes sont proposées régulièrement aux salariés (gestion des conflits, addictions, etc.) ainsi 

que des formations obligatoires (incendies, SST, etc.). 

Dans le cadre de la lutte contre les risques infectieux, des formations spécifiques sont aussi mises en place 

(HACCP, hygiène des locaux, etc.). 

Des sensibilisations sont régulièrement faites sur le lavage des mains, l’hygiène des locaux ainsi que sur les 

nuisibles (punaises de lit, gale, etc.). 

Cela permet d’alimenter une mise à jour de chacun et de pouvoir rester sur une dynamique de veille. 

 

6.3.2. Dynamique de travail en équipe 

Différentes réunions sont organisées et animées par l’équipe d’encadrement, elles se décline de la manière 

suivante : 
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Les équipes sont encouragées à mettre en place des temps d’échange sur des projets leur permettant de se 

réunir et de monter en compétences. Les comptes rendus et propositions sont transmis au cadre afin d’avoir 

ou non une validation. 

 

6.3.3. Groupe de travail et de pratique (GAP) 

Depuis 2022, des groupes d’analyse de pratique sont mis en place et témoignent d’un questionnement ainsi 

que d’une volonté d’harmonisation des pratiques entre les professionnels car ces derniers sont fortement 

demandés et attendus. 

Les GAP se caractérisent par un espace d’accompagnement et de soutien (par une psychologue extérieure) qui 

favorisent l’expression de chacun à partir de situations complexes rencontrées au quotidien. 

Lors des GAP, les cadres ne sont pas conviés et aucun compte rendu n’est effectué. Cela doit rester un espace 

d’expression libre qui s’effectue à la demande des salariés à raison d’environ une fois par mois. 

Afin de toujours être dans cette dynamique d’amélioration, des groupes de Co-développement (CODEV), à 

destination de l’encadrement, sont également mis en place. 

 

6.3.4. Vis ma vie 

Depuis 2022 des « vis ma vie » sont organisés au sein de l’Association et permettent à chacun de découvrir 

un autre site, une autre approche du métier et donc de tendre vers une uniformisation des pratiques suite aux 

retours. 

L’autre objectif est aussi de permettre la mobilité interne au sein de l’Association en permettant de voir une 

autre « facette » du métier et ainsi pouvoir, si l’envie ou le besoin s’en fait ressentir, de répondre aux 

candidatures internes. 

De plus, un questionnaire (Cf. annexe 6) est à remplir par le salarié à la suite de son immersion qui permettra 

d’établir un rapport d’activité pour l’année écoulée. 

 
6.3.5. Yoga du rire 

Un premier « Yoga du rire » a été organisé afin de renforcer la cohésion d’équipe (atelier singulier sur lieu 

différent de celui du pôle avec le cadre référent). Chaque professionnel a participé sur un temps de travail et 

les retours sont positifs. 

Cette activité est donc proposée de façon plus régulière aux collaborateurs en inter-sites. 
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Tous ces dispositifs vont dans le sens d’une meilleure qualité de vie au travail et d’un renforcement des 

conditions de travail. La directrice générale de l’Association explique cette démarche dans un reportage 

télévisé de Février 2023 sur la chaîne WEO. 

 

7. Objectifs d’évolution  
7.1.Les fiches actions 

 

FICHE ACTION N°1 : Mise en place d’ateliers sur les démarches administratives 

Axe stratégique associatif : axe 6 : Dynamiser les sorties en favorisant l’autonomie des personnes en 

s’appuyant sur les partenaires 

Contexte de l’action : Les démarches administratives font parties du quotidien de tout à chacun. Nous 

accueillons de nombreuses personnes qui ne maitrisent pas cette gestion administrative.  

Objectif : Permettre aux personnes accompagnées de bénéficier de toutes les informations nécessaires liées 

aux démarches administratives afin de les rendre autonomes et actrices de leur projet de vie. 

Pilotage du projet : L’équipe d’encadrement, travailleurs sociaux 

Modalités de mise en œuvre : Recensement des thématiques, mise en place d’ateliers, inscription de la part 

des personnes accompagnées, élaboration d’un questionnaire de satisfaction  

Partenaires, associés : Entreprise d’insertion  

Echéancier : 2024 

Indicateurs : Nombre d’ateliers effectués, émargement 
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FICHE ACTION N°2 : Faciliter l’accès aux soins, notamment en matière de santé mentale 

Axe stratégique associatif : axe 4 : Adapter l’accompagnement aux problématiques de santé mentale 

Contexte de l’action : De plus en plus de personne accueillie rencontre des problématiques liées à la santé 

mentale. Les équipes se retrouvent démunies face à certaine situation et au manque de moyen sur le territoire 

pour une meilleure prise en charge. 

Objectifs : Proposer aux personnes accompagnées une prise en charge adaptée à leur pathologie. 

Pilotage du projet : L’équipe de direction, d’encadrement 

Modalités de mise en œuvre : Développer le réseau partenarial en matière de santé mentale. Proposer des 

actions de formation  

Partenaires, associés : Centres hospitaliers, CMP, … 

Echéancier : 2028 

Indicateurs : Nombre de formation proposée, nombre de convention de partenariat signée  

 

FICHE ACTION N°3 : Comité de reflexion éthique (CRE) 

Axe stratégique associatif : axe 2 : Développer une culture de gestion de risques. 

Contexte de l’action : L’association a mis en place en 2023 un CRE, le but étant de faire émerger le 

questionnement sur les pratiques. Cela nécessite une prise de recul et une analyse de la situation afin d’adopter 

un accompagnement en lien avec nos valeurs associatives.  

Objectifs : Participation des personnes accompagnées au comité de réflexion éthique. 

Pilotage du projet : L’équipe de direction 

Modalités de mise en œuvre : Annonce de la thématique du CRE avec inscription libre sous réserve des places 

disponibles.  

Partenaires, associés : Les membres du CVS 

Echéancier : 2ème semestre 2026 

Indicateurs : Nombre de personne accompagnée ayant participé au CRE.  
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FICHE ACTION N°4 : FALC 

Axe stratégique associatif : axe 1 : Mettre en place des moyens de communications internes et externes et des 

temps d’échanges.  

Contexte de l’action : De 2022 à 2023 l’association a revu tous ses documents internes à destination des 

personnes accompagnées. Il est nécessaire que tout le monde ai le même niveau d’information et de 

compréhension de ces derniers.  

Objectif : Faciliter la compréhension des documents à l’ensemble des personnes accueillies.    

Pilotage du projet : L’équipe de direction, les professionnels  

Modalités de mise en œuvre : Formation prévue le 1er et 2 Juillet 2024, recenser les différents documents, mise 

en place de groupe de travail entre personnes accompagnées et salariés formés et rédaction des documents.  

Partenaires, associés : Les membres du CVS 

Echéancier : Décembre 2024 

Indicateurs : Le nombre de personne formée (professionnels et personnes accompagnées), nombre de groupe 

de travail effectué, nombre de document finaliser en FALC  

 

FICHE ACTION N°5 : RGPD 

Axe stratégique associatif : - axe 2 : développer une culture de gestion de risque 

- axe 3 : mettre en place un dossier usager informatisé 

Contexte de l’action : Le cadre législatif impose la protection des données personnelles pour la préservation 

de la vie privée de toutes les parties prenantes.  

Objectif : Garantir et renforcer la sécurité des informations détenus par l’association. 

Pilotage du projet : L’équipe de direction  

Modalités de mise en œuvre : Audit RGPD et plan d’actions associés 

Partenaires, associés : Cabinet extérieur avec un Délégué à la Protection des Données (DPO) externalisé 

Echéancier : 2028 

Indicateurs :  

 
 



41 
 

FICHE ACTION N°6 : Fiches de fonctions 

Axe stratégique associatif : axe 1 : Mettre en place des moyens de communications internes et externes et des 

temps d’échanges.  

Contexte de l’action : Au sein de l’association différents corps de métier exercent les mêmes tâches sans 

distinction des diplômes de chacun. Un travail de fond sur les missions a débuté pour remettre du sens et de 

la cohérence au travail fourni. 

Objectif : Restructuration des fonctions de chacun et harmonisation des pratiques par métier. 

Pilotage du projet : L’équipe de direction, d’encadrement, chargée de missions RH 

Modalités de mise en œuvre : Mise en place de groupes de travail associatif par métier, écriture des fiches de 

fonctions, diffusions des fiches de poste.  

Partenaires, associés : Cabinet extérieur, chargée de mission RH 

Echéancier : Second semestre 2025 

Indicateurs : Nombre de groupe de travail, nombre de fiche de fonction effectué 

 

FICHE ACTION N°7 : Développer des actions de prévention 

Axe stratégique associatif : axe 1 : Mettre en place des moyens de communications internes et externes, et des 

temps d’échanges 

Contexte de l’action : Au sein de l’association nous sommes confrontés à un public en situation de grade 

pauvreté et d’exclusion sociale. Il est important de développer des actions de prévention auprès de ce public 

afin d’éviter des situations de rupture. 

Objectif : Développer des actions de prévention auprès des populations vulnérables, à fortiori en situation de 

grande pauvreté ou d’exclusion 

Pilotage du projet : L’équipe de direction, d’encadrement, équipe pluridisciplinaire 

Modalités de mise en œuvre : Mise en place de groupes de travail autour de cette thématique, partenariat à 

développer, participation à des évènements 

Partenaires, associés : tout partenaire en lien avec la thématique abordé 

Echéancier : Second semestre 2027 

Indicateurs : Nombre de groupe de travail, nombre de participations à des évènements, nombre de partenaires 

associés 
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FICHE ACTION N°8 : Renforcer l’action du LHSS Mobile 

Axe stratégique associatif : axe 4 : Adapter l’accompagnement aux problématiques de santé mentale 

Contexte de l’action : L’équipe mobile LHSS a débuté en avril 2023, la première année a permis de développer 

le champ d’action auprès des personnes ayant besoin de soins et de mobiliser les partenaires autour. Il faut 

poursuivre ces efforts de connaissance et de développement sur le secteur et mettre en place des actions 

collectives. 

Objectif : Développer des actions collectives au sein des structures d’hébergement et renforcer la mobilisation 

sur le territoire 

Pilotage du projet : L’équipe de direction, d’encadrement, équipe mobile LHSS 

Modalités de mise en œuvre : Mise en place de temps d’échanges, d’actions de prévention autour de 

thématiques précises, développement du partenariat 

Partenaires, associés : tout partenaire en lien avec la thématique abordé 

Echéancier : Second semestre 2027 

Indicateurs : Nombre de temps d’échanges, nombre de participations à ces temps, nombre de partenaires 

mobilisés. 

 

FICHE ACTION N°9 : Développer des consultations en visio conférence sur le territoire 

Axe stratégique associatif : axe 4 : Adapter l’accompagnement aux problématiques de santé mentale 

Contexte de l’action : Dans un contexte de désertification médicale il est important de trouver des moyens 

pour contourner ce manque et la non mobilité.  

Objectif : Développer des consultations en visio-conférence 

Pilotage du projet : L’équipe de direction, d’encadrement, 

Modalités de mise en œuvre : Conventionnement à mettre en place, plate-forme de consultation en visio 

Partenaires, associés : Médecins du secteur 

Echéancier : Second semestre 2025 

Indicateurs : Nombre de rdv en visio-conférence effectué, nombre de conventions 
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FICHE ACTION N°10 : Développer la réduction des risques en partenariat notamment avec le CAARUD 

Axe stratégique associatif : axe 4 : Adapter l’accompagnement aux problématiques  

Contexte de l’action : L’association prône l’autodétermination, la personne accompagnée est actrice de son 

projet et peut ne pas vouloir devenir abstinente de quelconque addiction. C’est pourquoi il est important de 

proposer la réduction des risques en collaboration avec des partenaires. 

Objectif : Développer la réduction des risques 

Pilotage du projet : L’équipe de direction, d’encadrement, équipe pluridisciplinaire 

Modalités de mise en œuvre : Conventionnement, rdv avec les partenaires associés 

Partenaires, associés : CAARUD 

Echéancier : Second semestre 2025 

Indicateurs : nombre de passage du CAARUD 

 

FICHE ACTION N°11 : Maintenir la spécificité de l’accompagnement « syndrome Korsakoff » et 

développer la communication autour de la prise en charge 

Axe stratégique associatif : axe 4 : Adapter l’accompagnement aux problématiques de santé mentale 

Contexte de l’action : Le site de Leval, plus précisément le service CSAPA a une spécificité sur le syndrome 

Korsakoff. Pour cela, nous devons poursuivre notre formation et nos actions autour de cette problématique. 

Aussi, nous avons un rôle à jouer auprès de l’entourage et de la prise en charge que cela implique autour de la 

personne accompagnée. 

Objectif : Maintenir la spécificité Korsakoff et communiquer autour de la prise en charge 

Pilotage du projet : L’équipe de direction, d’encadrement, équipe pluridisciplinaire 

Modalités de mise en œuvre : Formations, communication, séminaires 

Partenaires, associés : Centre de formations 

Echéancier : Second semestre 2028 

Indicateurs : nombre de formations sur cette thématique, nombre de réunion d’information auprès de 

l’entourage  
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7.2.Les moyens mis en œuvre pour le suivi des actions 

Chaque année les rapports d’activités sont établis par pôle, ils permettent d’avoir une vision globale de l’année 

écoulée. Grace à cette analyse, nos actions peuvent être ajustées et nos pratiques professionnelles 

réinterrogées. 

Afin de garantir une veille sur toutes les activités de l’association et de proposer des axes de travail, une 

réunion avec le Comité de direction (CODIR) a lieu chaque mois. 

Dans le but de proposer un accompagnement adapté aux personnes accompagnées en lien avec le nouveau 

référentiel HAS et, de donner tous les outils nécessaires, les groupes de travail et les réflexions collectives ont 

été renforcés. Cela va conforter et enrichir notre ligne de conduite. Cela se matérialise par la rédaction des 

fiches actions en rapport avec les axes de travail énoncés. 

Chaque année un plan d’actions qualité est établi. 

7.3.Le plan d’action 

 

Fiche action n°1 

Mise en place d’ateliers sur les démarches administratives 

Echéance : 2024 

 

Fiche action n°2 
Faciliter l’accès aux soins, notamment en matière de santé 
mentale  

Echéance : 2028 

 

Fiche action n°3 

Comité de reflexion éthique (CRE) 

Echéance : 2ème semestre 2026 

 
Fiche action n°4 

FALC 
Echéance : Décembre 2024 

 
Fiche action n°5 

RGPD 
Echéance : 2028 

 

Fiche action n°6 

Fiches de fonctions 

Echéance : 2ème semestre 2025 

 

Fiche action n°7 
Développer des actions de prévention  
Echéance : 2ème semestre 2027 

 

Fiche action n°8 

Renforcer l’action du LHSS Mobile 

Echéance : 2ème semestre 2027 
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Fiche action n°9 

Développer des consultations en visio conférence sur le 

territoire 
Echéance : 2ème semestre 2025 

 
Fiche action n°10 

Développer la réduction des risques en partenariat 
notamment avec le CAARUD 

Echéance : 2ème semestre 2025 

 

Fiche action n°11 

Maintenir la spécificité de l’accompagnement « syndrome 

Korsakoff » et développer la communication autour de la prise 
en charge  

Echéance : 2ème semestre 2028 

 

8. Conclusion 
8.1.Diffusion du projet  

Ce projet d’établissement sera diffusé à l’ensemble du personnel via notre logiciel qualité « Qualinéo » 

Il sera également transmis aux différentes autorités de tutelle et à nos partenaires 

 

8.2.Le suivi de la mise en œuvre du projet d’établissement  

Le projet d’établissement fera l’objet d’échange lors des réunions de service et d’encadrement afin de le rendre 

dynamique 

 

8.3.Les modalités de révision du projet 

Le projet d’établissement est rédigé pour une période de 5 ans. Cette durée peut être raccourcie en fonction 

des évolutions du pôle médico-social 
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Annexe 2 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Regards croisés sur la bientraitance  
 

Auto-évaluation établissement 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Version : 1 
Date : Juin 2023 
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Une étude bientraitance est déployée au sein de votre établissement. Cette dernière est organisée autour de deux 
questionnaires : 

- un questionnaire anonyme diffusé auprès des professionnels de l’établissement, du ……. Au …. 
- du questionnaire d’auto-évaluation ci-joint recensant les méthodes et supports mis en œuvre par 

l’établissement. 

Votre analyse des données issues des deux questionnaires (à l’attention des professionnels et de l’auto-évaluation 
de l’établissement) permettra : 

- d’établir un constat sur les leviers et faiblesses de l’approche du concept par les professionnels de 
l’établissement ; 

- d’apprécier les écarts et cohérences au regard des méthodes et supports mis en œuvre par l’institution ; 
- de définir et prioriser la mise en place d’actions opérationnelles en faveur de la bientraitance. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Consignes d’utilisation 

 

L’auto-évaluation est réalisée à l’échelle de l’établissement / du service. 

Pour chaque question, il vous est proposé les modalités : Oui / En grande partie / Partiellement / Non. 

Il s’agit là de cibler les méthodes et supports prévus et mis en œuvre par l’établissement. Pour certains items, il vous est 
demandé d’y apporter des éléments de réponse sur les actions mises en œuvre de façon pérenne par l’établissement / le 
service. 

Pour valider l’auto-évaluation, l’établissement / le service doit répondre à l’ensemble des items proposés. 
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 Oui En grande 
partie Partiellement Non 

1. La promotion de la bientraitance est intégrée dans le 
projet d’établissement. 

    

2. Des actions visant la prévention de la maltraitance et ka 
promotion de la bientraitance sont mises en œuvre. 

    

3. Les modalités de signalement des cas de maltraitances 
sont définies et diffusées. 

    

4. Une réflexion éthique autour de la bientraitance existe 
au sein de l’établissement 

    

5. Un état des lieux permettant d’identifier les situations, 
les risques et les facteurs de maltraitance est réalisé en 
lien avec le CVS.. 

    

6. Un dispositif de recueil des attentes des personnes 
accompagnées est organisé. 

    

7. Des modalités d’accueil et d’accompagnement de 
l’entourage sont définies. 

    

8. La participation de la personne accompagnée, de son 
entourage dans la construction et la mise en œuvre du 
projet personnalisé est favorisée. 

    

 

 Oui En grande 
partie Partiellement Non Non concerné 

9. Une démarche structurée d’information du patient, de la 
personne accompagnée, en cas de dommage lié aux 
soins est définie. 

     

10. La stratégie de prise en charge de la douleur est 
formalisée dans les différents secteurs de 
l’établissement. 

     

11. Les recommandations en matière de prévention des 
escarres sont formalisées. 

     

12. Les personnes accompagnées ayant besoin d’une prise 
en charge nutritionnelle spécifique sont identifiés.  

     

 

 Oui En grande 
partie Partiellement Non 

13. Les personnes accompagnées reçoivent une 
information claire, compréhensible et adaptée sur les 
conditions du séjour. 

    

14. Des mécanismes de coordination permettent d’assurer 
le relais entre les équipes 

    

15. Des staffs interdisciplinaires et / ou de service sont 
organisés. 

    

16. Des temps de synthèse sont organisés au sein de 
l’équipe. 

    

17. Des évaluations de pratiques professionnelles sur le 
thème de la bientraitance existent.  

    

 

 

Management, amélioration de la qualité et gestion des risques 
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 Oui En grande 
partie Partiellement Non 

18. La bientraitance est sujet du plan de formation pour 
sensibiliser et accompagner les salariés 

    

19. Pour chaque entretien d’évaluation du salarié, le sujet 
de la bientraitance est évoqué. 

    

20. L’établissement dispose de personnel dédié à 
l’accompagnement psychologique des personnes 
accompagnées. 

    

21. L’établissement / le service dispose de personnel dédié à 
l’accompagnement sociale des personnes 
accompagnées 

    

22. Des formations aux droits des personnes accompagnées 
destinées aux professionnels sont organisées. 

    

23. Des moyens d’expression du personnel existent. 
 

    

24. L’adéquation quantitative et qualitative des ressources 
humaines est ajustée en fonction de l’activité et de 
l’évolution des prises en charge. 
 

    

25. Les compétences du salarié sont recensées et 
reconnues. 
 

    

26. L’intégration de tout nouvel arrivant est organisée. 
 

    

27. Pour chaque nouveau personnel, il est prévu un 
accompagnement dans la prise de fonction (binôme) 

    

28. Les contraintes personnelles des professionnels sont 
recueillies. 
Des adaptations sont proposées. 

    

29. Pour chaque intégration de salarié, il existe une 
traçabilité de la sensibilisation aux pratiques de la 
bientraitance. 

    

30. Des espaces de parole dédiés à l’analyse des situations 
difficiles pour les salariés concernés existent. 

    

31. Une cellule psychologique est à la disposition du salarié. 
 

    

32. Le circuit administratif est connu des personnes 
accompagnées et facilité. 

    

33. Un choix de menu est proposé aux personnes 
accompagnées. 

    

34. Les conditions d’hébergement permettent le respect de 
la dignité et de l’intimité des personnes accompagnées. 

    

 

Merci de votre participation !  

Ressources humaines, gestion du système d’information, hôtellerie 
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Annexe 3 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

La prévention de la maltraitance et regards 
croisés sur la bientraitance   

 
Grille d’autocontrôle de mes pratiques professionnelles 

(outil à destination des équipes éducatives) 
 

 

 

 

 

 

 

 

Version : 1 
Date : Juin 2023 
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Madame, Monsieur, 

 

La bientraitance peut être définie comme « une démarche globale dans la prise en charge de la personne 
accompagnée et l’accueil de l’entourage visant à promouvoir le respect des droits et libertés de la personne 
accompagnée, son écoute et ses besoins tout en prévenant la maltraitance. 

L’analyse des données permettra : 

- d’établir un constat sur les leviers et faiblesses de l’approche du concept par les professionnels de 
l’établissement ; 

- d’apprécier les écarts et cohérences au regard des méthodes et supports mis en œuvre par l’institution 
- de définir et prioriser la mise en place d’actions opérationnelles en faveur de la bientraitance. 

 

 

 

Nous vous rappelons que ce questionnaire est ANONYME. 

Nous vous remercions de votre participation ! 

A cette occasion, nous souhaiterions que vous participiez à une enquête. Ce questionnaire anonyme est diffusé aux 
professionnels de l’établissement en parallèle d’une auto-évaluation des méthodes et supports mis en œuvre par 

l’établissement. 

 

Les questions abordées visent à recueillir votre point de vue sur : 

- La prise en charge des personnes accompagnées, par vous-même : votre regard sur vos pratiques en tant que 
professionnels du social 

- La prise en charge des personnes accompagnées, au sein de votre service : un regard sur l’organisation, les 
pratiques de votre service. 

 

Nous vous demandons de ne cocher qu’une seule réponse par question. 

 

Il se peut que vous ayez l’impression que certaines de ces questions ne s’appliquent pas à vous mais il est important que 
nous posions les mêmes questions à tout le monde. De même quelques-unes de ces questions peuvent vous paraître très 

semblables, ayez la gentillesse de répondre à chacune d’elles indépendamment. Aussi, merci de bien vouloir cocher :  

☐ Non concerné, lorsque la question ne concerne pas votre activité professionnelle ou ne correspond pas au type de 
prise en charge de votre service. 

 

Une fois rempli, nous vous demandons de déposer le questionnaire dans la pochette dans laquelle il vous a été délivré. 
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14. Il m’arrive de tutoyer une 
personne accompagnée sans 
son accord 

       

15. Il m’arrive de ne pas réaliser 
un entretien par faute de 
temps 

       

16. Il m’arrive de ne pas avoir 
envie de m’occuper d’une 
personne accompagnée, à 
cause de son état physique 
ou de sa pathologie 

       

17. Il m’arrive d’utiliser un ton 
sec et cassant pour 
m’adresser à une personne 
accompagnée 

       

18. Il m’arrive d’être agressif 
dans mes propos face à une 
personne accompagnée  

       

19. Il m’arrive d’utiliser le « on » 
en parlant à une personne 
accompagnée 

       

20. Il m’arrive d’avoir une 
attitude ou des propos 
intimidants à l’encontre 
d’une personne 
accompagnée 

       

21. Il m’arrive d’adresser des 
insultes ou des injures à une 
personne accompagnée 

       

22. Il m’arrive d’avoir une 
attitude infantilisante, 
humiliante 

       

23.  Il m’arrive de porter des 
jugements de valeur 
intempestifs sur une 
personne accompagnée 

       

24.  Il m’arrive de ne pas frapper 
à une porte avant d’entrer 
dans la chambre d’une 
personne accompagnée 

       

25.  Il m’arrive de ne pas fermer 
une porte et/ou une fenêtre 
pendant un entretien 

       

26.  Il m’arrive de faire à la place 
d’une personne 
accompagnée en raison de sa 
lenteur  

       

27.  Il m’arrive d’imposer une 
démarche à une personne 
accompagnée sans tenir 
compte de son rythme 

       

 

To
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Commentaires 
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Commentaires 

28.  Il m’arrive de ne pas 
répondre volontairement à 
un appel d’une personne 
accompagnée 

       

29.  Il m’arrive d’adopter une 
attitude indifférente face à 
une personne et de l’isoler 

       

30.  Il m’arrive de ne pas 
demander son avis à une 
personne accompagnée ou 
de ne pas donner des 
explications sur les 
démarches que j’effectue 

       

31.  Il m’arrive de ne pas tenir 
compte de l’un des handicaps 
d’une personne 
accompagnée 

       

32.  Il m’arrive de ne pas prendre 
en compte la douleur d’une 
personne accompagnée et de 
ne pas transmettre 
l’information 

       

33.  Il m’arrive d’avoir des gestes 
d’énervement envers une 
personne accompagnée 

       

34.  Il m’arrive de ne pas faire 
appel à un autre membre de 
l’équipe quand je suis en 
difficulté avec une personne 
accompagnée 

       

35.  Il m’arrive en cas de 
problèmes personnels de les 
répercuter sur les personnes 
accompagnées 

       

36.  Il m’arrive de ne pas vouloir 
travailler en équipe 

       

37.  Il m’arrive de ne pas me 
sentir intégré dans une 
équipe et que cela nuise à 
mon travail auprès des 
personnes accompagnées 

       

38.  Il m’arrive de ne pas 
éprouver le besoin de 
compléter mes connaissances 
en suivant des formations 

       

39.  Il m’arrive de ne plus porter 
d’intérêt à mon travail 
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Lors de la prise en charge des personnes 
accompagnées, ….. 

     

 

To
uj

ou
rs

 

So
uv
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 Commentaires 

1. Je respecte les choix et les 
refus de la personne 
accompagnée 

       

2. Lorsque je délivre des 
informations à la personne 
accompagnée, je m’assure de 
sa compréhension 
(reformulation) 

       

3. Je laisse la personne 
accompagnée circuler 
librement au sein du service, 
de l’établissement, lorsque 
cela est possible 

       

4. Je connais les habitudes de 
vie, la culture de la personne 
accompagnée 

       

5. J’identifie les membres de 
l’entourage de la personne 
accompagnée 

       

6. Je communique avec 
l’entourage de la personne 
accompagnée 

       

7. J’intègre la personne 
accompagnée aux discussions 
le concernant lorsque je suis 
en sa présence 

       

8. J’adapte mes propos et mes 
actions à l’état de la personne 
accompagnée (âge, 
handicap…) 

       

9. Je reste discret sur mes sujets 
de discussions (personnels et 
professionnels) entre 
collègues à proximité des 
personnes accompagnées 

       

10.  Je respecte l’autonomie de la 
personne accompagnée (pour 
la réalisation de ses 
démarches) 

       

11.  J’apporte une attention à ma 
communication non verbale 
(sourire, regard…) 

       

12.  Je n’allume pas une lumière 
éblouissante la nuit en 
entrant dans la chambre 

       

13.  Je veille à ne pas faire de 
bruit 
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Dans le service, ……. 
 

       

 

To
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 Commentaires 

14.  Un temps d’accueil de la 
personne accompagnée est 
organisé 

    
 

 
 

  

15.  Le recueil de la personne de 
confiance est organisé 

       

16.  Un soutien psychologique est 
proposé à la personne 
accompagnée, si besoin. 

       

17. Un soutien social est proposé 
à la personne accompagnée, 
si besoin 

       

18. La personne accompagnée a 
un projet d’accompagnement 
personnalisé 

       

19. Chaque personne 
accompagnée (et si 
nécessaire l’entourage) a 
connaissance de son projet 
d’accompagnement 

       

20. Ce projet est réévalué au 
cours du séjour 

       

21. La planification des 
démarches est adaptée au 
rythme de la personne 
accompagnée  

       

22.  Les transmissions (sociales) 
sont tracées dans le dossier 
de la personne accompagnée 

       

23.  La coordination de la prise en 
charge des personnes 
accompagnées entre 
professionnels est assurée 

       

24.  La personne accompagnée, 
participe au choix de son 
régime alimentaire 

       

25.  Les horaires de visites sont 
adaptables 

       

 
 Oui Non Ne sait pas 
26. Des affiches, documents sur le thème de la bientraitance 

sont disponibles dans le service 
   

 

 Oui En grande 
partie 

Partiellement Non 

27. J’ai bénéficié d’une procédure d’accueil lors de 
mon arrivée dans le service 
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 Toujours Souvent Parfois Rarement Jamais Non 
concerné 

28. Je peux participer aux réunions du 
service et/ou interdisciplinaires, si je 
le souhaite 

      

29. Je peux participer à des temps de 
synthèse au sein du service, si je le 
souhaite 

      

 

 Educateur ME AS Maitresse de 
maison 

30. Votre profession 

    

Veilleur de nuit TISF CESF Secrétaire  

    

 Autre 
Précisez :  

 

 Oui En grande 
partie 

Partiellement Non 

31. Ce questionnaire vous a-t-il permis de vous 
interroger sur vos pratiques ? 

    

 

32. Votre avis compte :  
Nous allons mettre en place un mode opératoire associatif sur la dénonciation d’un acte de maltraitance. 
Comment l’imaginez-vous ? Sous quel format ? …….. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Merci de votre participation !  



 
Annexe 4 

CHARTE DE BIENTRAITANCE  
Version : 1  
Date : 
06/12/2022 

 

 

 

1. Adopter en toute circonstance une attitude professionnelle, d’écoute et 
discernement lors de l’accompagnement de la personne accompagnée. 

 

2. Donner à la personne accompagnée et à son entourage une information 
accessible, individuelle et loyale. 

 

3. Garantir à la personne accompagnée une co-construction de son projet 
d’accompagnement en prenant compte sa liberté de choix et de décision. 

 

4. Mettre tout en œuvre pour respecter l’intégralité physique et psychique, la 
dignité et l’intimité de la personne accompagnée. 

 

5. S’imposer le respect de la confidentialité des informations relatives à la 
personne accompagnée. 

 

6. Agir contre la douleur aiguë et/ou chronique physique et/ou morale. 

 

7. Rechercher constamment l’amélioration des prestations d’accueil, d’hôtellerie 
et d’hygiène, etc. 

 

8. Garantir une orientation et/ou une prise en charge médicale et soignante 
conforme aux bonnes pratiques et recommandations. 

 

9. Evaluer et prendre en compte la satisfaction des personnes accompagnées et 
de leur entourage dans la dynamique d’amélioration continue de 
l’accompagnement proposé.  
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Annexe 6 
Questionnaire suite à votre journée : vis 

ma vie 

Le : 
14/12/2023 
Version : 2 

 

Nom du service découvert : ____________________________________________________________ 

 

La journée du vis ma vie : 

1. Pour quelle(s) raison(s) avez-vous voulu découvrir ce service ?  

 

 

 

 

2. Est-ce que cette découverte a répondu à vos attentes ? (Justifier votre réponse) 

 

 

 

 

3. Quelles sont les bonnes idées que vous avez constatées et qui sont à retenir au sein du service découvert ? 

 

 

 

 

4. Quels sont les axes d’améliorations que vous pouvez proposer au sein de ce service ? 

 

 

 

 

L’organisation du vis ma vie :  

5. Etes-vous satisfait de l’organisation générale des vis ma vie ? (Justifier votre réponse) 
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6. Quel(s) axe(s) d’amélioration(s) pouvez-vous proposer ? 

 

 

 

 

7. Si vous souhaitiez refaire un vis ma vie, quel serait-il ? 

 

 

 

 

Observations : 

 

 

 

 


